
REÁ GLEMENT (CE) No 1266/1999 DU CONSEIL

du 21 juin 1999

sur la coordination de l'assistance aux pays candidats dans le cadre de la strateÂgie de
preÂadheÂsion, et modifiant le reÁglement (CEE) no 3906/89

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPEÂ ENNE,

vu le traiteÂ instituant la CommunauteÂ europeÂenne, et
notamment son article 308,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis du Parlement europeÂen (2),

(1) consideÂrant que le Conseil europeÂen de Luxem-
bourg des 12 et 13 deÂcembre 1997 s'est pro-
nonceÂ en faveur d'une augmentation substantielle
de l'aide de preÂadheÂsion qui comprendra, en
compleÂment du programme PHARE, des aides
en faveur de l'agriculture et dans le domaine des
interventions structurelles;

(2) consideÂrant que le reÁglement (CE) no 622/98 du
Conseil du 16 mars 1998 relatif aÁ l'assistance en
faveur des EÂ tats candidats dans le cadre de la
strateÂgie de preÂadheÂsion et, en particulier, aÁ l'eÂta-
blissement de partenariats pour l'adheÂsion (3)
preÂvoit que les partenariats doivent comprendre
un cadre unique pour les domaines prioritaires et
toutes les ressources disponibles pour le concours
aÁ la preÂadheÂsion;

(3) consideÂrant que, par le reÁglement (CE) no 1268/
1999 (4), il est institueÂ un instrument agricole qui
s'applique principalement aÁ des domaines tels
que la modernisation des structures des exploita-
tions agricoles, l'ameÂlioration des structures de
transformation et de distribution, le deÂveloppe-
ment des activiteÂs de contrôle ainsi que le deÂve-
loppement rural;

(4) consideÂrant que l'instrument structurel institueÂ
par le reÁglement (CE) no 1267/1999 (5) vise aÁ

financer les infrastructures dans les domaines des
transports et de l'environnement;

(5) consideÂrant que le programme PHARE institueÂ
par le reÁglement (CEE) no 3906/89 (6) concentre
deÂsormais ses interventions sur les prioriteÂs
essentielles lieÂes aÁ la reprise de l'acquis commu-
nautaire, aÁ savoir, le renforcement de la capaciteÂ
administrative et institutionnelle des pays candi-
dats aÁ l'adheÂsion et le financement des investisse-
ments pour aider ces pays aÁ respecter le plus
rapidement possible les normes communautaires;

(6) consideÂrant qu'il est neÂcessaire d'assurer le meil-
leur impact eÂconomique des interventions
communautaires meneÂes au titre des trois instru-
ments de preÂadheÂsion;

(7) consideÂrant que le point 17 des conclusions du
Conseil europeÂen de Luxembourg des 12 et 13
deÂcembre 1997 preÂvoit que le soutien financier
aux pays participant au processus d'eÂlargisse-
ment sera fondeÂ, dans la reÂpartition de l'aide, sur
le principe de l'eÂgaliteÂ de traitement, indeÂpen-
damment de la date de l'adheÂsion, une attention
particulieÁre eÂtant accordeÂe aux EÂ tats qui en ont
le plus besoin;

(8) consideÂrant que, dans le respect de la speÂcificiteÂ
de chacun des instruments preÂciteÂs, il convient
d'assurer la coordination de leurs interventions
et de celles-ci avec les financements de la Banque
europeÂenne d'investissement, de la Banque euro-
peÂenne pour la reconstruction et le deÂveloppe-
ment, des autres instruments financiers commu-
nautaires et des autres institutions financieÁres
internationales;

(9) consideÂrant que, pour assurer une protection effi-
cace des inteÂreÃts financiers et lutter contre la
fraude et les autres irreÂgulariteÂs, il est neÂcessaire
de preÂvoir une information reÂciproque et une

(1) JO C 140 du 5.5.1998, p. 26 et
JO C 329 du 27.10.1998, p. 13.

(2) Avis rendu le 6 mai 1999 (non encore paru au Journal
officiel).

(3) JO L 85 du 20.3.1998, p. 1.
(4) Voir page 87 du preÂsent Journal officiel.
(5) Voir page 73 du preÂsent Journal officiel.

(6) JO L 375 du 23.12.1989, p. 11. ReÁglement modifieÂ en
dernier lieu par le reÁglement (CE) no 753/96 (JO L 103
du 26.4.1996, p. 5.)
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coopeÂration entre la Commission et les pays can-
didats pour les contrôles et veÂrifications sur
place;

(10) consideÂrant que, afin d'associer plus eÂtroitement
les pays candidats aÁ l'aide de preÂadheÂsion dont
ils sont beÂneÂficiaires, il convient d'assurer la mise
en place progressive d'une gestion deÂcentraliseÂe
de cette aide par ces pays eux-meÃmes, en tenant
compte de leurs capaciteÂs de gestion et de
contrôle financier;

(11) consideÂrant que la Commission doit preÂsenter
peÂriodiquement des rapports sur l'aide de preÂad-
heÂsion accordeÂe aux pays candidats,

A ARREÃ TEÂ LE PREÂ SENT REÁ GLEMENT:

Article premier

La coordination et la coheÂrence entre les concours
accordeÂs dans le cadre de l'aide de preÂadheÂsion par
l'instrument de deÂveloppement agricole et rural (ci-
apreÁs deÂnommeÂ «l'instrument agricole»), l'instrument
structurel et le programme PHARE sont assureÂes
conformeÂment aux dispositions du preÂsent reÁglement.

Article 2

Les actions dans le cadre de l'aide aÁ l'agriculture et au
deÂveloppement rural, telles que viseÂes aÁ l'article 2 du
reÁglement (CE) no 1268/1999 instituant l'instrument
agricole sont financeÂes conformeÂment aux dispositions
dudit reÁglement.

Article 3

Des projets d'investissement dans les domaines sui-
vants sont financeÂs par l'instrument structurel d'aide
de preÂadheÂsion institueÂ par le reÁglement (CE) no 1267/
1999, conformeÂment aux dispositions preÂvues par
celui-ci:

Ð des mesures en matieÁre d'environnement permet-
tant aux pays beÂneÂficiaires de se conformer aux
exigences de l'acquis communautaire en matieÁre
d'environnement et aux objectifs des partenariats
pour l'adheÂsion,

Ð des mesures en matieÁre d'infrastructure de trans-
port qui visent aÁ promouvoir des modes de deÂpla-
cement durables, et notamment celles qui consti-
tuent des projets d'inteÂreÃt commun sur la base de
la deÂcision no 1692/96/CE (1), ainsi que celles per-
mettant aux pays beÂneÂficiaires de se conformer aux
objectifs des partenariats pour l'adheÂsion; sont
incluses l'interconnexion et l'interopeÂrabiliteÂ des
reÂseaux nationaux entre eux ainsi qu'avec les
reÂseaux transeuropeÂens, y compris l'acceÁs aÁ ces
reÂseaux.

Article 4

1. Les financements au titre du programme PHARE
sont mis en úuvre conformeÂment aux dispositions du
reÁglement (CEE) no 3906/89.

2. Le reÁglement (CE) no 3906/89 est modifieÂ par
l'adjonction, aÁ l'article 3, d'un nouveau paragraphe 3,
libelleÂ comme suit:

«3. Pour les pays candidats ayant conclu avec
l'Union europeÂenne des partenariats d'adheÂsion, les
financements au titre du programme PHARE sont
concentreÂs sur les prioriteÂs essentielles lieÂes aÁ la
reprise de l'acquis communautaire, aÁ savoir le ren-
forcement de la capaciteÂ administrative et institu-
tionnelle des pays candidats aÁ l'adheÂsion et les
investissements, aÁ l'exception, pour ces derniers, de
ceux qui sont financeÂs conformeÂment aux reÁgle-
ments (CE) no 1267/1999 (*) et (CE) no 1268/
1999 (**). Le programme PHARE peut aussi finan-
cer les mesures en matieÁre d'environnement, de
transports et de deÂveloppement agricole et rural
qui sont une partie accessoire et neÂanmoins indis-
pensable des programmes inteÂgreÂs de restructura-
tion industrielle ou de deÂveloppement reÂgional.

(*) JO L 160 du 26.6.1999, p. 73.
(**) JO L 160 du 26.6.1999, p. 87.»

Article 5

Toute action ou mesure financeÂe dans le cadre de
l'aide de preÂadheÂsion ne peut beÂneÂficier que du
concours d'un seul des instruments viseÂs par le preÂsent
reÁglement.

Article 6

Le financement des actions ou mesures preÂvues par le
preÂsent reÁglement est soumis au respect des engage-

(1) JO L 228 du 9.9.1996, p. 1.
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ments souscrits dans le cadre des accords europeÂens,
tels qu'ils sont rappeleÂs dans le reÁglement (CE) no 622/
98, et des conditions preÂvues dans les partenariats
pour l'adheÂsion; il est aussi soumis aux dispositions
speÂcifiques preÂvues dans les reÁglements (CEE) no 3906/
89, (CE) no 1267/1999 et (CE) no 1268/1999, ainsi
qu'aÁ celles du preÂsent reÁglement.

Article 7

Les EÂ tats membres participent au financement des
investissements.

Article 8

Les actions ou mesures financeÂes au titre des trois ins-
truments viseÂs aux articles 2, 3 et 4 sont deÂcideÂes selon
les dispositions de chacun des reÁglements relatifs aÁ ces
instruments.

Article 9

1. La Commission est responsable de la coordina-
tion des interventions au titre desdits trois instruments,
en particulier de l'eÂtablissement des orientations de
l'aide preÂadheÂsion pour chaque pays. Elle est assisteÂe
dans cette taÃche par le comiteÂ institueÂ aÁ l'article 9 du
reÁglement (CEE) no 3906/89.

2. La Commission informe le comiteÂ viseÂ au
paragraphe 1 des dotations financieÁres indicatives par
pays et par instrument de preÂadheÂsion, ainsi que des
mesures qu'elle a prises en application de l'article 10
et des deÂcisions prises en application de l'article 12.
Ces deÂcisions sont communiqueÂes aÁ la Cour des
comptes.

Article 10

La Commission veille aÁ la coordination et aÁ la coheÂ-
rence entre les interventions mises en úuvre au titre du
preÂsent reÁglement dans le cadre du budget communau-
taire, les interventions financeÂes par la Banque euro-
peÂenne d'investissement et d'autres instruments finan-
ciers communautaires, et les interventions financeÂes
par les institutions financieÁres internationales.

Article 11

1. La Commission met en úuvre l'aide communau-
taire dans le respect des reÁgles de transparence et du
reÁglement financier applicable au budget geÂneÂral des
CommunauteÂs europeÂennes, et notamment de son
article 114.

2. L'aide de preÂadheÂsion couvre eÂgalement les
deÂpenses relatives au suivi, au contrôle et aÁ l'eÂvalua-
tion des interventions meneÂes.

3. Les deÂcisions de financement, ainsi que tout
contrat ou instrument de mise en úuvre qui en
deÂcoule, preÂvoient expresseÂment que la Commission et
la Cour des comptes peuvent, au besoin, proceÂder aÁ un
contrôle sur place.

Article 12

1. La seÂlection des projets, les appels d'offres et les
adjudications reÂaliseÂs par les pays candidats font
l'objet d'une proceÂdure d'approbation ex ante de la
part de la Commission.

2. La Commission peut toutefois deÂcider, sur la
base d'une analyse cas par cas de la capaciteÂ de gestion
des programmes/projets nationaux et sectoriels, des
proceÂdures de contrôle financier et des structures rela-
tives aux finances publiques, de deÂroger aÁ l'exigence
relative aÁ la proceÂdure d'approbation ex ante viseÂe au
paragraphe 1 et de confier aÁ des organismes de mise
en úuvre des pays candidats une gestion deÂcentraliseÂe
des aides. Une telle deÂrogation est subordonneÂe:

Ð aux criteÁres minimaux d'eÂvaluation de la capaciteÂ
des organismes de mise en úuvre des pays candi-
dats aÁ geÂrer les aides ainsi qu'aux conditions mini-
males applicables aÁ ces organismes, viseÂs aÁ l'annexe
du preÂsent reÁglement,

Ð aux conditions speÂcifiques concernant notamment
le lancement des appels d'offres, le deÂpouillement
et l'eÂvaluation des offres, l'attribution des marcheÂs
et la mise en úuvre des directives communautaires
en matieÁre de marcheÂs publics, qui sont arreÃteÂes
dans les conditions de financement conclues avec
chacun des pays beÂneÂficiaires.

3. Les modaliteÂs de contrôle et d'eÂvaluation sont
arreÃteÂes par la Commission.

Article 13

La Commission preÂsente au Parlement europeÂen et au
Conseil un rapport annuel par pays portant sur
l'ensemble de l'aide de preÂadheÂsion.

Article 14

Le preÂsent reÁglement entre en vigueur le troisieÁme jour
suivant sa publication au Journal officiel des Commu-
nauteÂs europeÂennes.
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Le preÂsent reÁglement est obligatoire dans tous ses eÂleÂments et directement applicable dans
tout EÂ tat membre.

Fait aÁ Luxembourg, le 21 juin 1999.

Par le Conseil

Le preÂsident

G. VERHEUGEN
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ANNEXE

CRITEÁ RES ET CONDITIONS MINIMALES APPLICABLES AÁ UNE GESTION DEÂ CENTRALISEÂ E
PAR DES ORGANISMES DE MISE EN êUVRE DES PAYS CANDIDATS (ARTICLE 12)

1. CriteÁres minimaux d'eÂvaluation de la capaciteÂ des organismes de mise en úuvre des pays candidats
aÁ geÂrer les aides

Les criteÁres suivants sont appliqueÂs par la Commission lorsqu'il s'agit de deÂterminer les organismes
de mise en úuvre des pays candidats qui sont en mesure de geÂrer les aides accordeÂes dans le cadre
d'une gestion deÂcentraliseÂe:

i) ils devraient eÃtre doteÂs d'un systeÁme bien concËu de gestion des fonds, d'un reÁglement inteÂrieur
complet et de responsabiliteÂs institutionnelles et personnelles clairement deÂfinies;

ii) le principe de seÂparation des pouvoirs doit eÃtre respecteÂ de manieÁre aÁ eÂviter tout risque de
conflit d'inteÂreÃts dans le cadre des appels d'offres et des paiements;

iii) un personnel suffisant doit eÃtre disponible et affecteÂ aux taÃches preÂvues. Il doit posseÂder les
qualifications et l'expeÂrience requises ainsi que des compeÂtences linguistiques et eÃtre pleinement
formeÂ aÁ la mise en úuvre des programmes communautaires.

2. Conditions minimales auxquelles une gestion deÂcentraliseÂe peut eÃtre confieÂe aux organismes de
mise en úuvre des pays candidats

Il peut eÃtre envisageÂ de confier une gestion deÂcentraliseÂe comportant un contrôle ex post de la
Commission aÁ un organisme de mise en úuvre d'un pays candidat lorsque les conditions suivantes
sont remplies:

i) cet organisme doit fournir la preuve de l'existence de contrôles internes efficaces comportant
une fonction d'audit indeÂpendante ainsi que d'un systeÁme de rapports comptable et financier
efficace qui satisfait aux normes internationalement reconnues en matieÁre d'audit;

ii) un audit financier et opeÂrationnel reÂcent montre que l'aide communautaire et les actions natio-
nales de meÃme nature sont geÂreÂes de manieÁre efficace et en temps utile;

iii) un contrôle financier national fiable est exerceÂ sur l'organisme de mise en úuvre;

iv) les reÁgles relatives aux appels d'offres sont approuveÂes par la Commission, qui reconnaît ainsi
que ces dernieÁres reÂpondent aux exigences du titre IX du reÁglement financier applicable au
budget geÂneÂral des CommunauteÂs europeÂennes;

v) l'ordonnateur national s'engage aÁ assumer la pleine responsabiliteÂ financieÁre de la gestion des
fonds.

Cette approche ne preÂjuge pas le droit de la Commission et de la Cour des comptes d'exercer un
contrôle sur les deÂpenses.
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